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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 29 septembre 2022 
Nombre de conseillers en exercice : 27 
Par suite d'une convocation en date du 23 septembre 2022 adressée par Monsieur Charles LABOURE, 
Président sortant, les membres composant le conseil communautaire du Pays d’Urfé se sont réunis à la salle 
des fêtes de Cherier, le 29 septembre 2022 à 20 heures conformément aux articles L. 5211-1 et L. 5211-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Etaient présents : MEUNIER Ingrid, ROUX Lorraine, LABOURE Charles, PRAS Séverine, PONCET 
Didier, CLEMENCON Thierry, LOIZZO Laurent, ESPINASSE Patrice, PEREZ Gérard, SIETTEL Thomas, 
GOUTORBE Stéphane, PEURIERE Jean-Hervé, CHAUX Michel, PONCET Pascal, BARLERIN 
Emmanuelle, VIETTI Dominique, COMPAGNAT Michel, MOISSONNIER Clément, CROZET Guy, 
CHABRE Michel, CAZORLA Dominique, LUGNE Isabelle. 
 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de 
l'article L. 2121-17 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Absents ayant donné procuration : BATTANDIER Maud, ROYER Jean-Paul, MONAT Pascale, 
CHABRIER Alexandre. 
 
Absents excusés : BRUEL Laurent. 
 
Le président ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l'article L. 2121-
15 du Code général des collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris au sein du conseil. 
 
Madame Séverine PRAS est désignée pour remplir cette fonction. 
 

Objet : AVENANT « OPERAT » ADHESION AU SERVICE D’ASSISTANCE A LA GESTION 

ENERGETIQUE DU SIEL –TERRITOIRE D’ENERGIE (SAGE) : 
 
Monsieur le Président soumet à l’assemblée le rapport suivant :  
 
Considérant que la loi ELAN qui porte sur l'évolution du logement, de l’aménagement et du numérique 
a créé une obligation de réduction de la consommation énergétique des bâtiments tertiaires. Elle est 
précisée par le décret du 23 juillet 2019 et l'arrêté du 10 avril 2020. Elle impose une réduction 
progressive de la consommation d’énergie dans les bâtiments à usage tertiaire afin de lutter contre le 
changement climatique.  
 
Le dispositif Éco Énergie Tertiaire stipule notamment que tout ou partie des bâtiments (publics ou 
privés) qui hébergent des activités tertiaires, et dont la surface cumulée de plancher de ces dernières 
est égale ou supérieure à 1 000 m² doit :  
 
-Atteindre par décennie une consommation d'énergie seuil, définie en fonction de la catégorie de 
bâtiment (Valeur absolue), 
 
Ou par défaut, 
 
-Réduire progressivement sa consommation d’énergie de 40 % en 2030, de 50 % en 2040 et de 60 % 
en 2050. 
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Considérant que la communauté de Communes du Pays d’Urfé est adhérente à la compétence 
optionnelle « SAGE ». 
 
Considérant que l’adhésion à ce service est prise pour une période de 6 ans minimum, et à l'issue de 
cette période, adhésion pour une durée annuelle par tacite reconduction. 
 
Considérant qu’à cet effet, il convient de rappeler les modalités d'intervention du SIEL-TE qui se 
composent de deux parties au choix de la CCPU : 
 
Adhésion dite classique : 
 
La CCPU ne recevra pas de rapport de suivi énergétique pour l’année 2022.  
 
Adhésion dite jour : 
 
La commune déduira de son adhésion 1,5 jours par bâtiment pour l’année 2022 et suivante 
éventuellement. 
 
Adhésion dite complément : 
 
La CCPU paiera en plus de son adhésion habituelle 1,5 jours par bâtiment pour l’année 2022. 
 
Considérant que le montant de la contribution que la collectivité s’engage à verser au SIEL-TE est 
conforme au tableau des contributions du SIEL-TE pour l’année 2022 et s’élève à 513,00 euros* par 
bâtiment, valeur 2022. *(contribution révisable selon le tableau annuel des contributions du SIEL-
TE) ; 
 
Considérant que ce montant est versé au SIEL-TE au cours du premier semestre de l’année 
considérée. A défaut de paiement dans le délai de trente jours, à réception du titre de recette, il sera 
appliqué des intérêts moratoires au taux légal en vigueur. 
 
Considérant que le détail des prestations, les conditions d’intervention du SIEL-TE et la répartition 
des rôles entre le SIEL-TE et la collectivité sont explicitées dans le document annexé à la présente 
délibération. 
 
Suite à l'exposé de M. le Président, 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
Le conseil Communautaire, 
 

Par 26 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 
Article 1 : DECIDE que la CCPU adhère à l’avenant « OPERAT » complément au service 
d’assistance à la gestion énergétique mis en place par le SIEL-TE et décrit ci-dessus, et s'engage à 
verser les contributions annuelles correspondantes. 
 
Article 2 : DECIDE de choisir le type d’intervention suivants : 
 
Adhésion dite classique : 
 
La commune ne recevra pas de rapport de suivi énergétique pour l’année 2022. 
 
Nombre de bâtiment concerné : 1 
 
Article 3 : AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes pièces à intervenir. 
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Fait à Saint Just en Chevalet, le 29 septembre 2022 
Le Président, 
Charles LABOURE 
 

 
 

 
La secrétaire de séance,  
Séverine PRAS 

 
Mis en ligne sur www.ccpu.fr le 4 octobre 2022 
 

Certifié exécutoire compte tenu 
de la transmission en Sous-Préfecture le ... 
et de la publication le ... 
Fait à Saint Just en Chevalet, le ... 
    
Le Président 
Charles LABOURE 
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